réflexions  impartiale^ 


SUR  LES  QUESTIONS  SUIVANTES. 


I®.  Quelle  est  la  nature  du  Bail  d 
Domaine  'congéable? 


2®,  Quelles  sdni  daiis  ce  Bail  les 
ditions  qui  doivent  être  réformées? 


3®^  Quelle  est  son  influence  àur  V' Agri- 
culture? . rv.. 


PREMIÈRE  QUESTION.^-  ‘ 


Quelle  est  la  nature  du  Bail  à Domain^ 
congéable?  ‘ ^ 


T • ■ 

JLiES  Baux  a Domaîiae  congéable  com-ï 
prennent  les  trois  quarts  des  propriétés 
foncières  des  Départemens  du  Morbihan  , 


du  Finistère  et  des  Côtes  du  Nord. 

Divers  usages  relatifs  à ces  baux  se  sont 
introduits  dans  plusieurs  Gantons  de  ce 
vaste  territoire. 

Ces  différentes  Coutumes  connues  sous 
le  nom  ôlllsemens  , présentent  un  moyen 
facile  de  recoimoître  la  nature  du  Bail  k 
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-pidiîiaine  côflgéàble.  Tom  portent  ètif 
base  commune.  Les  autres  clauses  diver-* 


semeM  consacrées  par  les  usemtns  ne  sont 
que  des  accessoires  quipeuvent  être  modifiées, 
qui  pourroîent  ineme  etré  supprimés ‘san^ 

que  le  Bail  fut  détruit» 

est'  évident  qüe  Vest  dans  la  convenu 
tion  principale  et  com^une'.a  tolis  les^Bau^l 
gu’il  faut  .en  chercher  la  nature.  . 

Dans  toutes  £/5<?77z'^/zs  le  Propriétaire  donn^ 
pourun  certain  teras  au  Cultivateur  ou  Colon, 

la  jouissance  du  fonds» Le-Colon  se  charge  ds 
payer  une  somme  annuelle  , et  de  plus  le 
■pTix^’''dk  suptrficesÛ^  pied  ded’éstima- 
tioii  .qui^en  est  faite  , à,  la  condition^ 

sa  sortîe7  Us  seront  dé  rioüvéau  estimes",  et 
que  le  prix  lui  en  sera  rendu. 

Il  est  ‘.encore  certain  que  dans  tous  le5 
xiSÎRTUcns  bh" entend  par  siiperjices^  les  ba- 
iîmens,  les  murs,  les  arbrés  fruitiers  , les 
fdssés^er  eii  général,  ce  qui  sur  la  suffhbè 
du  sol  , Wiste  susceptible  d’estimatiod  ait 
mômént  où  elle  se  fait.  Mais  le  sol  , s^ 
éùrfàoe  dâïis  l’état 'h'âtùrel , c qu’il  peut 
ensuite  produire  par  la  culture  pendant  lé 
çôürs'dlî  Bail  , telles  que  lés  moissons  et 
autres^  denrées , ne  sont  point  compris  dans 
j^fte  Aipi'dan’^  "P  champ  clo^ 


Jaar  un  fossé,  et  dans  lequel  il  à pas  de 
productions  au  moment  de  restimation,  les 
estimés  ne  consistent  que  dans  la 
^valeur  de  la  construction  du  fossé.  Les  ar- 
pens  ou  journaux  de  terre  , en  quelque 
nombre  qu’ils  soient  dans  ce  cliamp  sont 
étrangers  au  transport  qui  se  fait  au  Colon. 
.S’il  payoit  sous  le  titre  de  superfices  , la 
valeur  du  champ  , il  est  évident  qujl  ne 
seroit  plus  question  d’en  faire  le  bail  au 
,prix  d’une  somme  annuelle  pour  ùn  tems 
déterminé.  C’est  ainsi  que  le  sol  n’étant 
.point  transporté,  reste  au  propriétaire. L’ex- 
pression de  superfices  consacre  leur  diffé- 
rence d’avec  le  sol , et  c’est  dans  cette  dif- 
férence que  se  trouve  le  point  de  décision; 

En  efïet  il  suffit  que  par  cette  espèce 
de  Bail  , le  sol  ne  soit  point  aliéné  pour 
que  la  rente  ne  soit  quelle  prix  annuel 
d’une  jouissance  précaire  , et  pour  qu’elle 
ne  puisse  être  dans  la  classe  des  rentes 
seigneuriales  ou  foncières  dont  le  rachat 
est  permis.  La  Loi  qui  donne  cette  faculté 
de  rachat  , suppose  que  le  débiteur  de  fa 
rente  est  propriétaire  du  fond  , et  qu’elle 
est  seulement  une  charge  dont  cette 
propriété  est  grevée.  Le  rachat  d’une 
rente  féodaJle  ou  foncière  opère  là  sup- 
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pression  d’une  charge  ; il  ne  peut  attribuer 
ou  faire  naître  une  propriété  qui  n’existe 
pas. 

La  rente  due  par  le  preneur  à Lail  con- 
géable  f est  coninie  dans  le  Bail  a ferme  ^ 
le  prix  des  récoltes  annuelles  pendant  lé 
tems  usité  ou  détermine. 

Si  le  Colon  étoit  autorisé  à s’attribuer 
par  le  rachat  de  la  rente  la  pleine  pro- 
priété , on  feroit  une  double  injustice.  . 

Premièrement  on  supposer  oit  (|ue  cette 
rente  n’est  qu’une  charge  du  droit  de  pro- 
priété foncière  du  Colon  et  nul  titre  ne  lui 
attribue  ce  droit.  ^ ^ 

Secondement  , il  faudroit  encore  violer 
la  foi  du  Bail  qui  porte  que  le  Propriétaire 
rentrera  dans  la  possession  des  siiperfœes 
en  les  remboursant , a l expiration  du  Bail 
ou  dans  letems  du  Congé. 

En  efï'et  le  Colon  n’auroit  meme  pas 
après  le  rachat  de  la  rente  , Une  piopiiete 
libre  „ puisque  le  bailleur  conserveroit  lé 
droit  de  l’évincer  des  superfices.  Ce  retrait 
conventionel , est  encore  un  droit  qui  n’a 
point  de  rapport  avec  les  retraits  suppri- 
més par  les  Décrets  des  17  et  19  Juillet 

1790.  ^ 

JLé  résumé  de  cette  explication  est  qxfe 


p3r  la  nature  du  Bail  congeable  , la  pro-^ 
priété  du  fonds  n’est  point  transportée  au 
Colon  , qu’il  n’en  a qu’une  jouissance  à 
tems  , et  qu’au  terme  de  cette  jouissance  , 
il  est  tenu  de  rendre  les  superjices  dont 
on  lui  rembourse  le  prix.  Donc  l’Assemblée 
Nationale  ne  peut , soit  en  donnant  au  Co- 
lon 2a  faculté  de  racheter  la  redevance 
annuelle,  soit  autrement,  lui  attribuer  une 
propriété  dont  son  bail  est  négatif. 

Lorsqu’il  a été  facile  de  reconnoître  dans  le 
Bail  congéable  quelle  est  sa  nature,  on  pour- 
roit  se  dispenser  de  recourir  à un  moyen 
secondaire,  qui  consiste  dans  la  comparai- 
son de  ce  Bail  avec  d’autres  actes.  C’est 
cependant  à ce  moyen  que  semblent  s’atta* 
cher  les  Propriétaires  et  les  Colons. 

On  va  suivre  rapidement  cette  discussion* 
Il  en  résultera  que  c’est  avec  la  ferme  or- 
dinaire que  le  Bail  congéable  a les  rapports 
les  plus  sensibles. 

On  trouve  dans  l’un  et  l’autre  de  ces 
contrats. 

i».  La  jouissance  d’un  héritage  donné  à 
un  Cultivateur  pendant  un  certain  tems  ^ 
pour  une  somme  annuelle. 

2®.  Le  droit  de  prendre  après  le  temÿ 
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Convenu  ou  usité  , un  nouveau  Colon , com^ 
me  on  prend  un  nouveau  fermier. 

3».  La  facultéd^augmenter  le  prix  de  cha- 
que Bail,  soit  par  des  deniers  d’entrée  plus 
considérables,  soit  par  une  plus  forte. som- 
me annuelle.  ^ 

40.  La  défense  au  Fermier  , comme  au 
'Colon , de  disposer  des  arbres-futaies. 

Le  Bail  congéable  diffère  du  Bail  à fer- 
me ordinaire , en  ce  que  dans  les  Baux  a 
ferme  il  n’y  a point  de  distinction  des  super^ 
fices  d’avec  les  productions  du  sol.  Le  tout 
est  évalué  ensemble  à un  prix  annuel. 

Dans  le  Bail  congéable  , le  propriétaire 
met  hors  de  sa  main  les  superfices , et  re- 
çoit le  prix  de  restimation  qui  en  est  faite. 
ïl  peut  retirer  Fintérét  de  ce  prix , et  de 
plus  il  jouit  de  la  redevance  annuelle.  Dans 
le  Bail  à ferme,  le  propriétaire  ne  reçoit 
point  de  capital  ; il  n a que  des  redevances 
annuelles.  Ces  deux  combinaisons  n’offrent 
réellement  qu’un  même  résultat , calculé 
sur  les  produits  annuels  du  sol  pendant  le 
cours  du  bail.  ' 

C’est  après  avoir  considéré  ces  rapports, 
que  d’Argentré,  dans  son  Traité  des  I/ods 
çt  yeijtes,  dit  expressément  que  le  bail 


j^ongêable  ne  diffère  en  rien  de  la  ferm^î 
et  qu’il  ne  transporte  d’autre  droit  sur  lé 
fonds  que  celui  d’en  jouir  : Haud  dubià 
nihil  differt  à locatione  ^ nec  dominium 
transfert  ^ nec  jus  in  re  praeterquam  pro 
patientiâ  fruendîy 

On  va  maintenant  examiner  si  le  Bail 
congéable  a des  rapports  avec  la  tenure  féo- 
dale. 

Pour  donner  à titre  de  féage , il  falloit 
être  Seigneur  , il  falloit  avoir  principe  de 
Fief. 

Le  propriétaire  d’un  fonds  roturier  a tou- 
jours pu  en  faire  un  bail  congéable.  Il  en 
est  un  très-grand  nombre  de  cette  espèce. 

Donc  le  Bail  congéable  n’est  point  en  soi 
Ime  tenure  féodale. 

D’autres  Domaines  qui , comme  ceux  des 
Fermes  ordinaires,  dépendent  des  Seigneu- 
ries , ont  été  donnés  à Bail  congéable  , et 
les  Seigneurs  y ont  ajouté  des  conditions  ^ 
qui  ont  leur  origine  dans  leur  puissance  féo- 
dale. 

Il  s’agît  de  savoir  si  ces  conditions  ont 
changé  la  nature  du  Bail  congéable  , et  lui 
ont  donné  le  caractère  de  féodalité. 

Dans  la  plupart  des  Baux  congéables  , 
®omaés  par  les  Seigneurs  , de  leurs  propres 
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Domaines , les  Colons  sont  soumis  à leur 
jurisdiction  , à la  suite  de  leurs  moulins , et 
à différentes  corvées.  Mais  aussi  dans  tous 
ces  baux  se  trouvent  les  clauses  du  trans- 
port des  5z//?^;r/7C^5 seulement,  du  rembour- 
sement de  leur  prix  à la  fin  du  bail , de  la 
réserve  du  fonds  et  de  la  jouissance  pour 
une  somme  annuelle  pendant  le  tems  usité. 

Le  transport  à titre  de  fief  ou  de  cens , a , 
comme  tous  les  contrats  , des  conditions 
principales  qui  en  fixent  la  nature  ; il  en  a 
qui  ne  sont  qu’accidentelles  ou  accessoires , 
et  qui  peuvent  s’appliquer  à d’autres  actes. 

Les  conditions  sans  lesquelles  il  ne  pou- 
voit  exister  de  féodalité , étoient  : 

I®.  L’aliénation  à perpétuité  de  la  pro- 
priété du  fonds. 

On  ne  peut  pas  supposer  cette  aliénation 
perpétuelle  du  fonds  dans  un  contrat  qui  ne 
présente  qu’un  transport  momentané  des  su- 
peifices.  Il  ne  sauroit  y avoir  de  réserve 
plus  évidente  de  la  propriété  foncière. 

2®.  Le  lien  de  fidélité  qui  unissoit  le  Sei- 
gneur et  le  vassal. 

Ce  lien  n’existoit  pas  plus  entre  le  Sei- 
gneur et  son  Colon , qu’entre  le  Seigneur  et 
son  F ermier  : la  félonie  et  la  commise  sont 
inconnues  dans  le  bail  congéable. 


. (9)  . ' 

. '3°.  La  prestation  de  la  foi  et  hommage  et 
des  services  militaires.  • . ' . 

Jamais  les  Colons  à Bail  congéable  n’y 
ont  été  sujets,  ' 

40.  Le  titre  gratuit  de  la  concession  à 
féage  ou  cens.  L’Art  35g  de  la  Coutume  dç 
Bretagne  défendoit  aux  Seigneurs  de  pren- 
dre pour  ces  concessions  plus  de  cent  sols 
de  deniers  d’entrée  par  journal. 

Le  Bail  congéable  se  faisoit  avec  autant 
de  deniers  d’entrée  que  le  Propriétaire  pou- 
voit  en  retirer , soit  qu’il  fut*  Seigneur , soit 
qu’il  ne  le  fut  pas  , et  de  nouveaux  deniers 
d’entrée  étoient  exigés  du  Colon  à chaque 
renouvellement  de  Bail. 

5®.  Le  payement  des  droits  Seigneuriaux 
aux  mutations  par  vente. 

Le  Colon  qui  pendant  le  cours  de  son 
Bail  , peut  vendre  ses  superfices  au  meme 
titre  qu’il  les  possède  , n’est  point  sujet  au 
droit  de  lods  et  ventes. 

6°.  L’invariabilité  de  la  rente  stipulée  . 
dans  l’acte  d’inféodation.  ^ 

La  somme  annuelle  due  par  le  Colon , est 
souyent  différente  à chaque  renouvellement 
de  Bail. 

Il  est  donc  vrai  que  toutes  les  clauses  - 
qui  caractérisent  la  féodalité  , ne  se  ren- 
contrent point  dans  le  Bail  congéable. 


oin  mèÉtrig  de  ce  nombre  la  soumis^ 
la  Jurisdiction , à la  suite  de  mou^ 
Ün  et  à diverses  corvées  ? ^ - 

Ces  conditions  qui  sans  doute  ont  leu? 
principe  dans  la  puissance  féodale  , ne  sont 
point  particulières  aux  contrats  féodaux.  On 
en  trouve  plusieurs  preuves  dans  la  Coutu- 
me générale  du  pays  et  meme  dans  les 
usemens  de  la  Basse  Bretagne. 

• L’Article  48  de  la  Coutume  générale  ^ 
porte  que  le  Seigneur  ne  peut  avoir  de  jus- 
tice sur  son  métayer  si  celui-ci  ne  s^y  est 
soumis  par  le  contrat  ou  s’il  n’a  autre 
seigneurie  et  jurisdiction  sur  lui.  Le  mé- 
tayer ou  fermier  ordinaire  pouvoit  donc  , 
€?e  qui  arrivoit  très  - fréquemment , ^e  sou- 
mettre par  son  Bail  à la  jurisdiction  du 
Propriétaire  , sans  qu’il  en  résultat  dans  ce 
Bail  aucun  rapport  avec  une  concession 
féodale.  Il  en  était  ainsi  du  Bail  congéable. 
Dans  quelques  usemens  tels  que  celui  de 
Brouerec  , il.  était  nécessaire  que  le  titre 
de  la  scumission  .existât  dans  d’autres  il 
était  présumé.  Il  n’y  a pas  un  tiers  des  pro- 
priétaires fonciers  en  possession  de  ce  droit. 
L’Article  876  de  la  meme  Coutume  ne 

suite  de 


^ moulin  d’autrui  s’il  n’est  son  mansomiiei^ 
» ( domicilié  ) en  proche  tief  ou  arrière 
fief,  ou  s’il  ne  s’j  est  obligé  par  con-^ 
» trat.^u 

La  suite  de  moulin  étoit  donc  ou  féodale 
ou  simplement  conventionelle. 

Il  est  notoire  qu’en  Bretagne,  un  grand 
nombre  de  fermiers  des  Propriétaires  Sei- 
gneurs étoient  soumis  à cette  bannalité.  Il 
a même  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  ce  pays,  du  19  Décembre  1761  , que 
le  Seigneur  ayant  afféagé  son  moulin  avec 
les  vassaux  et  destreignables  cette  ex- 
pression devoit  s’appliquer  aux  fermiers  de 
ce  Seigneur  qui  siiivoieiit  le  moulin  avant 
leféage.  ( princ.  du  droit  Breton.  Tome  2 , 
page  211  ). 

. Quant  aux  corvées  , ruseraent  de  Léon 
dans  le  Département  du  Finistère , pré- 
sente une  explication  aussi  évidente. 

Cet  usement  constate  que  dans  son  ter- 
ritoire la  simple  ferme  de  neuf  ans  est 
universelle,  comme  dans  les  autres  cantons 
le  Bail  congéable.  Mais  on  y lit  cpie  « sur-' 
venant  nécessité  au  Seigneur  ses  fermiers 
:»  lui  doivent  les  mêmes  aides  que  les  do- 
ii  maniers  (Art.  5 ). 

ÿ Que  Içs  fermiers  sont  tenus  aux  mêmes 
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» corvées  et  anx  mêmes  droits  de  Cham-. 
» part  et  de  terrage  que  les  Domaniers  de 
» rEyêché  de  Cornouaille  ( Art.  6 ), 

Il  est  donc  certain  par  des  témoignages 
pris  dans  les  Loix  même  du  pays  ^ que  les 
conditions  mises  par  les  Propriétaires  Seî^ 
giieurs  dans  les  Baux  congéables  relative- 
ment à la  jurisdiction  ^ à la  suite  de  mou- 
lin, aux  corvées  et  aux  aides  étoient  aussi 
usitées  dans  les  simples  Baux  à ferme. 

Il  seroit  surprenant  que  les  Seigneurs  se 
fussent  abstenus  dans  leurs  Baux  congéa- 
bles des  droits  dont  ils  étoient  en  possession 
sur  leurs  Domaines  à Bail  ordinaire.  Il  n’en 
résukoit  pas  que  le  Bail  congéable  prit 
le  caractère  d’uiie  concession  à féage  ou 
à cen^.  Sa  nature  ainsi  que  celle  du  Bail 
à ferme  restoit  la  même.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas  , ce  n’étoit  point  une  tenue,  mais  le 
Domaine  d’un  propriétaire  ayant  fief  et 
juris  diction.' 

On  a aussi  comparé  le  Bail  congéable  à 
un  engagement  à cause  du  droit  qu’a  le 
propriétaire  de  rentrer  à la  fin  du  Bail 
dans  la  possession  des  superfices  en  rem- 
boursant leur  valeur. 

Mais  il  en  difiere  en  ce  que  par  l’en- 
gagement , il  n’y  a point  de  ' distinction 
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"entre  les  siiperfices  -et  le  féiids.  Le  foii& 
est  àlién'é^avec  faculté  de  rachat.  Dans  le 
Bail  congéable  il  n’y  à de  transport  que 
des  superfices  qui  ne  sont  que  l’accessoire 
du  fonds;  La  jouissance'*  du^  fonds  n’est 
donnée  que  comme  daiis  lès  Baux  à fer- 
me ordinaires.  Les  Baux  congéables  dans 
leur  objet  principal  ne  peuyent  donc  être 
comparés  à des  engagemens^  ^ 

Le  Bail  congéable  ne  peut  aussi  être 
‘assimilé  avec  le  Bail  à rerife  ïoncière  qui 
n’existe  que  par  l’aliénation^ du  "fonds. 

Cette  comparaison  du  Bail  congéable 
avec  les  contrats-  qui  ont  paru  y avoir 
des  rapports , laisse  une  pleine  conviction 
"«urla  nature  de  cette ‘espèce  de  Bàih  II 
est  certain*  que  le  Colon'' du f Doniainé  ïffti 
Seigneur  n’avoit  pas  plus  que  le  Colon  d’im 
•Bomaine  roturier  la  propriété  du  fonds.  La 
rente  qu’il  paye  ne  sauroit  donc  être  're- 
gardée comme  une  chargée  de  la  propriété 
qu’il  n’a  point.  Elle  est  ainsf  qüe  dans  -le 
“Bail  à ferme,  le  prix  annuel  des  produc- 
tions du  sol.  Cette  redevance  qui  finit  avec 
*le  Bail  , n’a  point  " dé  rapport  avec  lès 
rentes  qui  sont  des^  eharges  perpétuellés 
invariables.  Par  le  rachat  dhme  ‘rente 
Seigneuriale  ou  foncière,  le  fonds  reste  libre. 


Si  le  râcliat  de  la  redevance  stipnlêe  par  îé 
congéable  , étoit  autorisé,  ce  ne  pourroit 
être  que  pour  le  tems  du  Bail  ; ce  ne  se- 
roit  qu’un  payement  anticipé  du  prix  an- 
nuel , payement ^ qui  n’opéreroit  dans  le 
droit  de  propriété  aucun  changement. 


Quelles  sont  dans  ce  Bail  les  conditioi^% 
gui  doivent  être  réformées  ? 


^buS  i^elatifs  à la  jurisdiction  y à la  haflA 
jnalité  de  moulins  et  aux  corvées» 


Dans  les  Domaines  dès  propriétaires  Sex-^ 
gneurs  de  fie fÿ  les  Colons  étoient  sujets  à 
la  jurisdiction , ;à  là  suite  de  ainulin  et  à 
differentes  CjorVées. 

Les  jurisdictions  Seigneuriales  sont  abo- 
lies. Les  banalités  sônt  supprimées.  Quant 
aux  corvées  , elles  ne  peuvent  être  perso- 
îielies , et  le  Colon>  doit  avoir  le  choix  de 
les  acquitter,  en  nature  ou  sur  le  pied  d^ 
restimation,  ; ‘ . 


Il 
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Il  est  à règréter  que  le  Colon  qiii  n’âi 
aucun  droit  sur  les  arbres;  futaye  n’ait  aussi 
aucun  interet  d en  planter.  Le  luxe  des 
riclies  ,à'  fait  couper  ' les  " bois Jet  ils  ne 
sont  point  renouvellés.  On  en  peut  dir© 
autant  des  Domaines  affernî^s.  ün  Colon, 
qui  n a deqotiissaiKîe  certaine  qiife  cpendant 
9 ans:,qne‘ peut  participe^ -à  desr  produc-» 
tions  qur  ont  besoin  d uii  siècle  -^pour  sq 
ïbrinèr.-On  ne  peut  pas  ^ktribuèr^  aux  Co- 
lons plus  qu  aüx'  simples  r fermiers  des 
droits  sur  les  arbres  fütàÿè  qu'ils  ailront 
pJanteSi  Ou  il  faut  abandonner  ée  gënr-Q 
de  culture  aux'-moyensTqttC  doit  siiggéreit 
aux  Propriétaires  des  Domaines  cUngéabiei 
leur  propre  intérêt , ou  ce  doit  être  l’objet 
d’une  loi  générale  sur  lapïantàtidn  etTaméi 
pagementèdes  ^arbres.  b au  !(  : - j 


I I ï. 
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- reîatfaux  actes  récognîtoiresi  .j 


. ies.  Golonç  doivent  à chaqu^Q  Jilutation;  mij 


de  pro-i 

cés  et  de  vexations.  Si  le  propriétaire  ne  re- 
nouvelle pas  son  bail , il  est  juste  qu’il  ne 
puisse  exiger  , de  nouveau  titre  que  tous  les 
trente  ans.  C'est  l’application  des  décrets  déjà 


qui  a payé  à son  entrée  les  su^ 
"perfices , q?eut  lès  vendre  pour  k durée  de 
son  Bail,  au  titre  cpi’il  l^s.ppssède* 

Çette  facilité;  qu’a  le  Colon  de  sorfâr  du  Do- 
niaine  , a fait;  naître  l’usage  suiya:^t.  lequel 
peut  pas , cetL  déelaranf  sa  SfOr&  à la 
du  Bail  5 ^:^ger  qu’on  lui  repifooprsé  les 
superfices  et  améliorations^  De  5p^X>prîétaire 
ne  peut  y être  contraint  que  quandil  donne 
Jui-même  congé..;  . r : ; 

Qupiqu’il  soit  vérifié  patd’expérienceque 
le  concours  assuré daêketjeurs,  de\ç^^^^^ 
établit  le  Colon  dans  le  même /.état  de  li- 
berté , que  le  propriétaire  avec  son  droit 
exclusif  de  donner  congé  après  l’expiration 
du  Bail , il  §ulEt  eependant  .que  eéfte  con- 
dition paroisse  s’écarter  de  la  Loi  de  féga- 
iité «pour  qu’elle  ne  doive  pas  être  liraintenue. 

Oue 
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Qu0  le  Propriétaire  puisse  pendant  la 
tacite  reconduction  , congédier  le  Colon  , 
c’est  un  droit  natùrel,  et  qui  s’exerce  dans 
les  Baux  à ferme. 

Mais  il  n’est  pas  juste  qtie  le  Bail  con- 
géable  cesse  d’être  l’efiet  du  consentement 
mutuêl , et  qu’il  puisse  être  prorogé  par  la 
volonté  d’un  seul.  Les  calculs  ont  éié  faits  et 
balancés  pour  le  tems  ordinaire  du  Bail  ; 
iis  n’ont  pas  pu  fêtre  pour  un  temps  que 
le  Propriétaire  prolonge  arbitrairement. 
Le  consentement  cesse  d’être  récipro- 
que , quand  la  volonté  d’un  seul  commence 
à faire  la  Loi  ; et  si  dans  le  principe , le 
Colon  a dû  le  prévoir  , l’âbüs  n’en  existie 
pas  moins. 

Le  Bail  congéable  doit  donc  avoir  ün 
terme  fixe  pour  le  Propriétaire  domme  pour 
le  Colôii. 

Il  est  encore  juste  que  si  le  Propriétaire  , 
laisse  la  jouissance  se  continuer  au-dela  du 
terme  ordinaire  , la  tacite  reconduction  se 
prolonge  comme  dans  lés  Baux  à ferme, 
pendant  un  tems  suffisant  pour  la  culture 
de  la  totalité  du  domaine.  De  droit  com- 
mun le  tems  de  la  tacite  reconduction  est 
de  trois  ans  pOür  les  biens  dé  campagne. 

Alors  cessera  üii  autre  abus  suivant  k- 
' ' • A ■ 


‘quel  le  propriétaire  coiigédioit  aprèâ  i ex- 
piration du  Bail  au  moment  où  il  le  vou- 
loit  , sans  avoir  égard  aux  saisons  , sans 
être  tenu  de  prévenir  le  Colon.  Il  étoit 
injuste  que  le  Propriétaire  eût  tout  le  tems 
de  congédier  , et  quil  ne  donnât  pas  aA 
Colon  le  tems  de  se  pourvoir. 

§Y. 

Abus  relatifs  aux  logemens  et 
améliorations*  ’ 

Les  Colons  n’ayant  point  la  propriété  du 
fonds , ne  peuvent  faire  que  certaines  amé- 
liorations. Ils  ne  peuvent  augmenter  ni  les 
logemens  ni  les  canstructions , sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  , afin  de  ne  pas 
rendre  plus  onéreux  à la  sortie , le  rembour- 
sement des  superfices. 

Jusqu’ici  les  Propriétaires  ont  pu  calcu- 
ler que  moins  un  Colon  qui  entreroit  dans 
leur  Domaine  auroit  de  superfices  à payer, 
et  plus  les  deniers  d’entrée  ou  de  renouvel- 
lement de  Bail  qu’il  pourroit  donner  se- 
roient  considérables. 

Il  est  possible  qu’un  pareil  calcul  de- 
vienne une  injusice.  Les  Propriétaires  doi- 
vent , jusqu’à  ce  qu’ils  donnent  congé  , 
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fournir  des  bâtimens  suffisans.  Il  faut  ra- 
mener cette  dilEculté  comme  toutes  les 
autres , au  point  d’equité  , à ce  point  où 
doivent  se  réunir  et  se  concilier  rintérôt 
du  Propriétaire  et  celui  du  Colon.  En 
néral  les  Colons  ne  demandent  pas  que 
leurs  logemens  personels  soient  augmentés, 
mais  ils  se  plaignent  que  les  moissons  , aai 
moment  ou  on  étend  les  gerbes  pour  les 
battre , soient  exposées  aux  pluies  et  aux 
orages.  Ils  se  plaignent  que  leurs  cliarretes  et 
ustensiles  de  labourage  ne  soient  pas  à cou- 
vert. Ces  deux  inconvéniens  peuvent  être 
prévenus  par  la  construction  de  hangars 
dont  la  nécessité  sera  décidée  par  des  ex- 
perts respectivement  nommés.  Le  Colon 
qui  doit  payer  ces  constructions  nouvelles 
de  hangards  , et  n’en  être  rembouisé  qu’a 
sa  sortie  ne  concevra  pas  l’idée  de  lier  les 
niains  aux  Propriétaires , en  leur  rendant 
trop  difficile  le  re^nboursement  , lorsqu’U 
ne  pourra  excéder  les  bornes  de  la  néces- 
sité. 

TROISIÈME  QUESTION. 
Influence  du  bail  à domaine  congéable 
sur  r agriculture , 

Les  Cuhivateurs  des  Départemens  du 
Morbihan  , de  Finistère  et  des  Côtes  du 

B a. 
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Nord , continueront  de  tenir  les  terres  par 
Bail  à Domaine  congéable , ou  ils  devien- 
dront de  simples  fermiers. 

Le  vœu  qu’ils  expriment  n’est  pas  de 
devenir  fermiers.  Ils  voudroient  que  levir 
droit  aux  superjïces  fut  converti  en  pro- 
priété foncière.  Cela  n’est  pas  possible  , 
parce  qt*e  cela  n’est  pas  juste. 

^ Mais  est-il  à désirer  pour  le  progrès  de 
l’Agriculture  que  l’usage  des  Baux  con- 

géables  soit  conservé  ? 

On  n’a  voulu  examiner  cette  question 
qn’après  avoir  proposé  d écarter  les  abus 
qui  pesoient  sur  le  Cultivateur,^  et  consé- 
quemment étoient  préjudiciables  à l’AgncuI- 

ture.  . ^ 

Le  Bail  congéable  étant  réduit  a ses 
conditions  essentielles  qui  sont  la  jouis- 
sance du  fonds, de  terre,  pendant  un  tems 
déterminé , à la  charge  de  payer  une  rede- 
vance annuelle  , et  de  plus , le  prix  des 
superfices  qui  sont  remboursés  avec  les 
arnélioràtions  à la  sortie  , il  est  évident 
que  cette  convention  est  préférable  à la 
$implç  ferme. 

JLe  succès  de  FAgriculture  dépend  des 
facultés  plus  ou  moins  grandes  cju  a le  Cul- 


tivafeiir  pour  faire  des  avances.  On  doit 
donc  préférer  la  convention  la  plus  propre' 
à conserver  au  Cultivateur  ses  facultés,  j 

Supposons  un  Colon  et  un  fermier  qui 
ayent  le  même  capital.  Le  Colon  emploira 
ce  capital  dans  facliat  des  superfices.  Le 
. fermier  le  mettra  dans  sa  culture. 

Le  Colon  profitera  de' son  capital,  parce 
qu’il  ne  payera  qu’une  redevance  beau- 
coup au-dessous 'de  la  valeur  ordinaire  des 
productio  ns  du  sol. 

Le  fermier  aura  l’espoir  d’avoir  des  ré- 
coltes plus  abondantes  que  celles  sur  les- 
quelles le  prix  du  Bail  a été  calculé.  ; 

Déjà  il  est  facile  de  prévoir  l’évenement 
qui  ruinera  le  fermier,  sans  que  le  Colon 
en  ait  souffert. 

Le  fermier  s’est  mis  à découvert  de  ses 
avances  et  son  espoir  est  trompé  par  une 
funeste*  stérilité.  Non  seulement  il  perd 
ces  avances  que  la  terre  n’a  point  repro- 
duites , mais  encore  il  est  obligé  d’absorber 
ses  épargnes , pour  remplir  le  prix  invaria- 
ble du'  Bail.  Après  ses  avances  perdues  et 
ses  épargnes  épuisées,  ses  facultés  ne  lui 
promettront  plus  de  bénéfices  ' pour  les  an- 
nées suivantes , et  si  elles  ne  sont  pas  heu- 
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relises  ^ on  le  verra  bientôt  dans  Tindigencev 
jfel  est  malheiireusement  le  sort  de  la 
plnpart  des  fermiers. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  Colon.  Sa 
redevance  annuelle  étant  modique , il  ne 
supplée  point  par  son  argent  aux  produc-^ 
tîons  des  années  stériles.,  et  la  faveur  du 
ciel  dans  les  années  d’abondance  est  toute 
pour  lui.  Sans  avoir  la  propriété  , il  en 
ressent  une  partie  des  efiets..  v Aucune  in- 
quiétude ne  le  décourage  , aucun  événe- 
ment ne  le  dépouille. 

Le  Colon  donne  encore  aux  superfices 
qu’^il  a payés,  la  même  affection  qu’a  une 
propriété  durable.  Ils  les  entretient  avec 
le  zèle  d’un  père  de  famille  ; il  les  ame- 
Kore. 

Le  fermier  n’a  pas  les  mêmes  motifs 
d’avoir  cette  Tigilance  , et  il  seroit  inutile 
d’en  détailler  tous  les  inconvéniens. 

Il  faudroit  la  créer  si  elle  n’existoit  pas 
eette  convention  qui  procure  âu  Cultiva-- 
leur  une  partie  des  effets  de  la  propriété» 
et  qui  lui  assure  la  conservation  de  ses  ca-- 
pitaux.  Combien  ne  seroit -il  pas  heureux 
de  multiplier  dans  les  campagnes  » une 
elasse  de  Citoyens  qui  ne  pouvant  attein- 
dre aux  droits  d’une  pleine  propriété,  y se- 
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roient  au  moins  associés , et  formeroient 
ainsi  une  classe  supérieure  à celle  des  fer- 
miers  mercenaires. 

Les  propriétaires  liabitans  des  Villes  y 
trouveroient  aussi  le  grand  avantage  de 
n avoir  point  à veiller  habituellement  sur 
1 entretien  de  leurs  possessions. 


SigTi^,  RENÉ  LE  PRÊTRE  DE 
CHATEAU  GIR  O N , Propriétaire 
rie  Domaines  congéables. 
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